
Bonsoir, 

 Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-dessous nos réponses à vos deux questions au 

sujet du SIAAP. 

 Comme vous nous sommes particulièrement concernés par la gestion et les risques induit 

notamment par l’usine Seine Aval classée SEVESO seuil haut. 

 Vous en souhaitant bonne réception, 
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Question : 

 Pour que cela change, comment comptez-vous agir auprès du SIAAP et de l’ETAT 
pour que sa gouvernance soit désormais ouverte aux conseillers départementaux 
du Val d’Oise et des Yvelines ? 

Comme son nom l’indique, le SIAAP est un Syndicat Interdépartemental qui n’est 

« administré » que par des élus de quatre départements (historiques), alors que, les deux 

usines « Seine Aval » et « Grésillons », sont situées dans les Yvelines sur les territoires des 

cantons de Conflans-Sainte-Honorine, Saint-Germain-en-Laye, Poissy et Verneuil-sur-Seine. 

Il est donc tout à fait incompréhensible que, alors que ces usines traitent aussi des effluents de 

nos communes et que nos habitants sont ceux qui subissent les risques et les nuisances de ces 

deux sites, les élus de notre département soient exclus de la gouvernance de ce syndicat. 

Nous délibérerons, dès que possible, afin de solliciter l’adhésion du département des Yvelines 

au SIAAP. Reste que cette adhésion devra réunir l’approbation des départements qui en sont 

actuellement membres. 

Si tel n’était pas le cas, il faudra agir avec l’appui du gouvernement et des parlementaires afin 

d’obtenir cette adhésion. 

 

 



Questions : 

 Quelles actions pensez-vous pouvoir mener afin que l’ETAT et le SIAAP améliorent la 
prévention de ces risques et l’organisation des moyens d’intervention des secours ? 

 Quelles actions pensez-vous mener pour tenter de limiter les risques décrits dans le 
PPI ? 

Après l’incendie du bâtiment de la « clarifloculation » de Seine Aval, plusieurs réunions ont 

eu lieu en préfecture et sur site, avec les élus concernés et la Ministre. 

Ces réunions ont conduit à un audit indépendant de l’Usine qui a fait ressortir les anomalies 

de sécurité décrites et un plan d’action. 

Le préfet a aussi fait réviser le PPI mais uniquement pour les communes limitrophe 

géographiquement sans vraiment tenir compte de l’éventuelle dispersion de fumées toxiques 

où de l’impact sur la qualité de l’eau en aval de l’usine. 

Il nous semble impératif qu’à minima, et en tout les cas tant que le département des Yvelines 

n’est pas membre du Syndicat, un comité de surveillance/suivi composé des représentants de 

l’Etat, des communes (au-delà du périmètre du PPI) et du SIAAP se poursuive sur le long 

terme afin de contrôler la mise en œuvre du plan d’actions et de minimiser les risques de 

dysfonctionnement. 

Il nous semble aussi nécessaire de prévoir des moyens pérennes d’oxygénation de l’eau de 

Seine an cas d’orage d’été car lors de ces évènements, la capacité d’absorption du site et 

insuffisante et des rejets direct en Seine se produisent conduisant à une mortalité de la faune 

fluviale. 

 


